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Qu’est-ce qu’un Établissement Public Foncier ? A quoi sert-il ? 

Malgré tous nos efforts, ces questions sont encore sur certaines lèvres. Il n’y a pas 
si longtemps, elles étaient sur les miennes. Plus que cela, dépourvue de moyens 
financiers et humains, j’avais le sentiment de ne pas pouvoir agir comme je le 
souhaitais dans ma commune d’une centaine d’habitants.  Aujourd’hui, je suis  
heureuse de servir l’Établissement Public Foncier d’Alsace à vos côtés.

L’EPF d’Alsace est un outil unique parce qu’il est utilisable par toutes les  
collectivités locales, du Rhin aux Vosges. Il répond à tous les élus, de la plus petite 
à la plus grande commune et à tout contexte opérationnel. 

C’est un outil précieux par ses missions. Il peut être perçu comme un outil  
financier en priorité, mais il va bien au-delà de cet aspect. En tant qu’outil d’aide 
à la décision, c’est dans sa capacité à développer une ingénierie dédiée au foncier 
que l’EPF d’Alsace prend tout son sens. Cette ingénierie, déployée par le directeur 
Benoit Gaugler et son équipe ne répond qu’à un objectif : aider les projets de  
territoire, apporter conseil et expertise pour débloquer les problèmes liés au foncier.  

D’un établissement implanté uniquement dans le Bas-Rhin il y a 10 ans, son  
périmètre d’intervention a considérablement augmenté. Aujourd’hui, plus de 70%  
des collectivités alsaciennes sont membres. C’est une belle progression qui, nous  
le croyons, ne devrait pas s’arrêter. Avec la Collectivité Européenne d’Alsace qui se 
construit, renforcer les solidarités entre collectivités, toutes échelles confondues, 
est primordial. L’EPF souhaite contribuer à cet effort de cohérence et de vision 
globale dans l’aménagement et le développement de notre Alsace. 

Je suis heureuse d’être la présidente de l’Établissement Public Foncier d’Alsace et 
de poser ma plume dans cet édito qui introduit ce 3ème Programme Pluriannuel 
d’Intervention, véritable feuille de route de l’EPF d’Alsace pour les 5 prochaines 
années.

Ce document vous aidera à comprendre les actions de l’EPF d’Alsace, son  
développement depuis maintenant 10 ans, les moyens financiers et les  
dispositifs techniques qu’il met en place pour répondre aux nouveaux 
besoins des collectivités locales alsaciennes.

Bonne lecture.

Marie-Paule Lehmann

Le mot de la Présidente



Qu’est-ce qu’un PPI ?
Le Programme Pluriannuel d’Intervention est le document cadre des interventions de l’EPF 
d’Alsace pour une durée de 5 ans.
Conformément à l’article L.324-2-2 du Code de l’Urbanisme :

I. L’établissement public foncier élabore un programme pluriannuel d’intervention qui :
	 1° Définit ses actions, leurs modalités et les moyens mis en œuvre ;
	 2° Précise les conditions de cession du foncier propres à garantir un  
                  usage conforme aux missions de l’établissement.

II. Le programme pluriannuel d’intervention tient compte des priorités énoncées dans 
les documents d’urbanisme ainsi que des objectifs de réalisation de logements précisés 
par les programmes locaux de l’habitat.
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La mission d’un établissement public foncier local est de définir et de mettre en œuvre les  
stratégies territoriales et leurs déclinaisons foncières aux côtés des collectivités locales. 
Depuis 2008, l’EPF d’Alsace accompagne les collectivités membres sur l’ensemble des questions 
relatives au foncier. Que ce soit de l’habitat, du développement économique, du commerce, 
du renouvellement urbain, des friches, de la revitalisation de centres bourgs ou encore de la  
valorisation de dents creuses, l’EPF d’Alsace facilite la réalisation de projets d’aménagement.

L’EPF d’Alsace propose une ingénierie dédiée et des moyens financiers pour répondre aux  
questions foncières des territoires. Il donne des conseils et assure la négociation, l’acquisition, 
le portage et la rétrocession de biens, de consort avec les communes et les intercommunalités. 
Il les accompagne dans la définition de leur projet, les conseille et les encourage à développer 
leur projet de territoire. 
L’EPF d’Alsace est dirigé par un Conseil d’Administration composé des représentants des  
communes, des intercommunalités, des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la  
Région Grand Est.
En 10 ans d’existence, l’EPF d’Alsace a démontré son importance auprès des collectivités locales.

Une collectivité, par le biais du maire ou d’un agent territorial, présente les intentions de projet 
à l’EPF d’Alsace. Les discussions permettent de solliciter l’ingénierie interne à l’EPF d’Alsace 
et, selon le cas, de solliciter les membres du Réseau d’Ingénierie (ATIP, ADIRA, CAUE, Parcs  
Naturels, Conseils Départementaux …) pour assurer toutes les étapes du développement territorial.
Le Conseil d’Administration valide l’acquisition. La phase d’acquisition peut commencer ; elle 
se fait par négociations amiables, méthode privilégiée par l’EPF d’Alsace, ou par l’exercice d’une  
délégation du droit de préemption urbain ou d’une procédure d’expropriation.
L’acquisition faite, les biens sont «  portés  »  - gestion et sécurisation par l’EPF – pendant 
un temps donné.  Ce temps de portage peut permettre à l’EPF, ou à la collectivité, d’effectuer des  
opérations de « proto-aménagement », étape qui consiste à préparer le foncier avant d’être 
aménagé. Des opérations de dépollution, de désamiantage ou de déconstruction pourront être 
éventuellement réalisées et prises en charge par l’EPF d’Alsace.
Dernière étape : la revente finalise le projet. Les biens sont revendus aux collectivités soit au 
prix d’acquisition, soit à un coût moindre par le biais de minorations foncières. Cette maîtrise 
foncière aux mains des collectivités permet la régulation des prix du marché et la gestion des 
projets des territoires.

QUEL EST LE RÔLE DE L’EPF D’ALSACE ?

COMMENT AGIT L’EPF D’ALSACE ?

QUEL EST LE PARCOURS D’UN PROJET ACCOMPAGNÉ PAR L’EPF ? 

L’EPF D’ALSACE EN BREF



Déroulement d’une intervention et étapes clés

Opération foncière ou immobilière auprès d’une collectivité



UNE PRÉSENCE ACCRUE SUR LE TERRITOIRE ALSACIEN

De 312 266 habitants, l’EPF d’Alsace couvre 1,3 millions d’habitants début 2019 et est passé de 6 EPCI (Établissement 
Public de Coopération Intercommunale) à 24 EPCI membres pour un total de 620 communes couvertes par l’EPF.

En 2018 et 2019, des adhésions significatives ont été actées : l’Eurométropole de Strasbourg, la Communauté  
d’Agglomération de Haguenau et la Communauté de Communes du Kochersberg. D’autres adhésions sont  
attendues (Saint-Louis Agglomération).

Depuis la loi ELAN, tout EPCI à  fiscalité propre peut adhérer par simple délibération, entérinée par les instances de 
l’EPF avant accord du préfet de Région par arrêté.

OÙ EN EST-ON DEPUIS 10 ANS ?



UNE GOUVERNANCE ÉQUILIBRÉE ENTRE LES COLLECTIVITÉS LOCALES

LES INSTANCES DE GOUVERNANCE SE RÉPARTISSENT DE MANIÈRE ÉQUITABLE ENTRE TOUTES LES COLLECTIVITÉS 
MEMBRES. CHAQUE MEMBRE DISPOSE DE REPRÉSENTANTS QUI PRENNENT PLACE DANS LES DIFFÉRENTS  

ORGANES DE DÉLIBÉRATION.

Conseil d’Administration : 

Le Conseil d’Administration se réunit quatre fois par an.  
Il règle par ses  délibérations les affaires de l’établissement. 
Il détermine l’orientation de la politique à suivre, 
approuve le programme pluriannuel d’intervention 
et les tranches annuelles et procède à leur révision. 
Il vote l’état prévisionnel des recettes et des dépenses, 
autorise les emprunts, approuve les comptes et se  
prononce sur l’affectation du résultat. Il nomme le  
directeur sur proposition du président. Il élit en son sein 
un Président et un ou plusieurs Vice-Présidents. Il délibère 
sur les acquisitions qui sont proposées à l’établissement 
par ses adhérents. Il ratifie les demandes d’adhésion et 
de retrait de membre(s) de l’établissement. Il délibère sur 
le règlement intérieur.

Assemblée Générale : 

L’assemblée générale se réunit en séance publique 
deux fois par an. L’assemblée générale élit en son sein  
le conseil d’administration. Elle vote annuellement le  
produit de la Taxe Spéciale d’Équipement (TSE) à  
percevoir dans l’année à une majorité comprenant 
plus de la moitié des délégués présents ou représentés 
des Communes ou des EPCI qui sont membres de  
l’établissement. Elle débat et est régulièrement informée 
par un rapport d’activité et financier. Elle donne son 
avis sur les orientations budgétaires, la programmation  
pluriannuelle et les admissions et retraits des membres 
de l’établissement. Elle modifie les statuts de l’EPF  
d’Alsace par un vote de la majorité des deux tiers des  
délégués de l’établissement, présents ou représentés.



LES INVESTISSEMENTS, EN HAUSSE, DÉMONTRENT UNE CAPACITÉ D’INTERVENTION FINANCIÈRE INTÉRESSANTE 
POUR LES COLLECTIVITÉS MEMBRES ET ENGAGE LA SÉCURITÉ DES ACQUISITIONS.

La capacité d’investissement de l’EPF d’Alsace montre une évolution régulière et constante. Les chiffres 
sont stables ; en 10 ans, l’établissement a su créer des bases solides et rassurantes pour les collectivités qu’il  
accompagne.

Le développement de l’EPF se perçoit également sur 
les biens encore en stock. Depuis le début de son  
activité, le volume n’a cessé d’augmenter. Par 
conséquent, la valeur du stock augmente de la 
même manière.

La répartition se fait bien entre les biens portés et 
les retours d’investissement (ou rétrocessions) et la  
croissance quasi-linéaire des biens portés démontre  
le bon développement de l’établissement.

Début 2019, l’établissement a rétrocédé pour plus de  23 
millions d’euros de biens.

L’ancien exercice du PPI nous confirme la bonne gestion des  
investissements. Les chiffres concordent dans leur ensemble.

L’écart entre le montant prévisionnel et le montant réel est 
de 30 %. Vu le développement de l’établissement (de son 
activité, des adhésions, de ses missions,…), cet écart est  
justifié. Vu l’expansion continue de l’EPF et des potentielles  
sollicitations croissantes des collectivités membres, il  
apparait que le volume prévisionnel devra être revu à la 
hausse pour le PPI 2019-2023.

DES INVESTISSEMENTS RÉGULIERS ET MAÎTRISÉS



UNE EXPERTISE EN ÉVOLUTION PERMANENTE
EN 10 ANS, L’EPF D’ALSACE ATTESTE D’UNE EXPERTISE FONCIÈRE GRANDISSANTE, TOUJOURS EN RÉPONSE AUX  

BESOINS DES COLLECTIVITÉS ET UNE CAPACITÉ D’ADAPTATION UTILE À CES DERNIÈRES.

Enfin, parler d’expertise et d’apprentissage sans parler de 
sobriété foncière serait impossible.
La consommation foncière sur le dernier exercice s’est 
faite très nettement en renouvellement urbain ou en  
remplissage urbain. L’EPF est bien présent dans les zones  
urbaines existantes et donc, indéniablement, contribue  
au développement de projets urbains intégrés à  
l’enveloppe urbaine existante. La baisse sensible du  
nombre  de projets soutenus par l’EPF en extension  
urbaine le démontre également.

Un autre exemple significatif démontre cette capacité 
d’adaptation et d’apprentissage. Sur l’exercice 2009-
2013, les conventions de portage étaient principalement  
signées pour 3 ou 4 ans alors que sur l’exercice 2014-2018,  
les durées sont principalement signées pour 5 ou 6 ans.  
L’établissement prend en maturité, en même temps que 
les collectivités qu’il accompagne et cela se ressent. A force 
d’être confrontée à des opérations, on se rend mieux 
compte de la durée réelle qu’un projet met à être finalisé.

Les atouts de l’EPF
(enquête collectivités 2018)

Modes d’acquisitions

L’expertise de l’EPF d’Alsace est bien perçue par les élus ; son professionnalisme et ses compétences techniques,  
juridiques ou financières sont appréciés. La réactivité de l’établissement, expliquée par une équipe en nombre restreint,  
polyvalente et souple, est un point positif.  
Cette expertise se perçoit par les différentes méthodes d’acquisitions faites par l’EPF : à l’amiable, par exercice du droit de 
préemption ou par exercice du droit d’expropriation.
Sur l’exercice 2014-2018, le mode d’acquisition le plus utilisé est de loin l’amiable, une négociation en accord avec les  
propriétaires. C’est le mode privilégié de l’EPF ; il invoque moins de procédures, plus de rapidité et de réactivité. 
Les deux autres modes d’acquisitions témoignent du besoin de conseils et d’accompagnement des collectivités. Ils sont 
complexes, chronophages, comprennent plus de procédures (délibérations, conventions, motivation,…), potentiellement 
contentieuses et nécessitent donc des compétences spécifiques présentes au sein de l’établissement.

Nombre de conventions signées

Consommation foncière par exercice de PPI



La trésorerie initiale correspond aux montants disponibles non engagés sur l’exercice 2014-2018. Elle est 
estimée à 8 M€ début 2019. Elle permet d’intervenir plus rapidement et efficacement sur des opérations  
d’acquisition dès le début de l’année, sans recours à l’emprunt.

La taxe spéciale d’équipement (TSE) est une taxe qui s’applique sur chaque commune membre de l’EPF. 
Au 1er janvier 2019 ce sont près de 620 communes membres soit 1.246.802 habitants (INSEE - RP2016).  
Avec une taxe de 6€/habitant (répartie entre taxe individuelle et taxe professionnelle), le produit de cette taxe 
s’élèvera alors à 36 M€ pour 2019-2023. 	
Par ailleurs, ce montant ne prend pas en compte l’adhésion potentielle de nouvelles collectivités au  
cours du présent PPI.

La reconstitution de la capacité d’investissement correspond aux recettes de cessions de biens. Au 1er  
janvier 2019, l’EPF dispose d’un patrimoine foncier d’une valeur d’environ 23 M€. La majorité de ces biens  
seront rétrocédés en cours d’exercice du présent PPI.

Recettes de fonctionnement
Pour préserver durablement sa capacité d’investissement, l’EPF couvre ses coûts de fonctionnement ( de l’ordre de 560 000 € / an) par la 
facturation de frais d’intervention annuels, dits frais de portage, aux collectivités faisant appel à lui pour acquérir et porter les biens.

Ils sont calculés de la manière suivante : 

Frais de portage = (Prix d’achat + Frais d’acquisition) * taux de portage (entre 1 et 2%)

DES MOYENS FINANCIERS AJUSTÉS AU DÉVELOPPEMENT DE L’EPF

UN PPI RENOUVELÉ



DES AXES D’INTERVENTIONS PARTAGÉS ET RENFORCÉS

COMPTE TENU DES CAPACITÉS D’INVESTISSEMENTS CROISSANTES DE L’EPF AU COURS DE CES DERNIÈRES  
ANNÉES, ET DE LA POURSUITE DU DÉVELOPPEMENT GÉOGRAPHIQUE DE L’EPF, IL EST PROGRAMMÉ UNE  

ENVELOPPE BUDGÉTAIRE TOTALE DE 64 M€ POUR LA PÉRIODE 2019-2023.

Un appui pour quels types de friches ?
L’EPF considère qu’une friche peut correspondre à tout bien foncier bâti ou non (la démolition a pu être faite),  
à l’exception des friches d’habitat. Le bien en question doit être en état d’abandon avéré (depuis peu -friche chaude- 
ou depuis plus longtemps -friche froide-) sans condition de surface ou de durée d’abandon.

Quelque soit leur usage passé (industriel, commercial, militaire, sanitaire, touristique, agricole,...), leur reconversion  
permettrait la réalisation de projets variés, tout en limitant l’étalement urbain et en favorisant le recyclage d’un foncier  
souvent dégradé par le temps et son histoire. La renaturation ou l’instauration de mesures compensatoires peuvent être des 
projets poursuivis par les collectivités pour ces sites.



Nos objectifs : 
	 Accompagner les communes alsaciennes dans la création d’une  
	 offre équilibrée, diversifiée et accessible de nouveaux logements  
	 selon les besoins de chaque territoire ; 

	 Soutenir de façon prioritaire les politiques de l’habitat contribuant  
	 à la densification urbaine et à la lutte contre l’étalement urbain,  
	 tout en maitrisant le coût des acquisitions foncières ; 

	 Devenir plus pragmatique et plus efficace sur les enjeux et les  
	 besoins de logements aidés.

Nos réponses : 
	 Contribuer activement à l’élaboration du volet foncier des  
	 Programmes Locaux de l’Habitat (PLH) pour les collectivités demandeuses ;

	 Mettre en place un dispositif de minoration foncière pour la production  
	 de logements aidés contribuant au renouvellement urbain et étudier les  
	 conditions de création d’un Organisme Foncier Solidaire (OFS) afin  
	 de favoriser l’accession sociale à la propriété dans des opérations  
	 neuves ou au travers de la reprise de bâtis anciens existants ;

	 Encourager la création de logements aidés en favorisant l’anticipation  
	 des acquisitions foncières face à l’évolution des marchés fonciers  
	 par des démarches de stratégies foncières relancées et des taux  
	 de portage réduits très attractifs pour ces opérations ;

	 Développer l’offre de baux longs termes aux collectivités ou bailleurs  
	 volontaires : baux emphytéotiques, baux à construction ou à réhabilitation.

Nos capacités d’investissement : nous garantissons un minimum de 25,6 M€ de financements sur cet axe d’intervention.

Projet de logements collectifs porté par la mairie de Soultz-Sous-Forêts et l’EPF d’Alsace.



Nos objectifs : 
	 Soutenir le développement local des territoires tout en les préservant  
	 d’une compétitivité voisine ;

	 Aider les plus petites collectivités dans leur politique de revitalisation  
	 des centres-bourg afin de rendre à nouveau leur territoire plus attractif  
	 grâce au retour des activités de proximité (services, commerces,…); 

	 Rationnaliser et limiter la consommation foncière et l’étalement  
	 urbain des nouvelles extensions des zones d’activités.

Nos réponses : 
	 Participer au transfert des terrains à urbaniser pour les activités  
	 économiques déjà en possession des communes pour le compte  
	 des EPCI ;

	 Possibilité d’intégrer des opérations d’activités économiques  
	 (commerce, artisanat,…) dans le cadre d’une politique de revitalisation de  
	 centre-bourg, de mixité et de proximité urbaine  ; par exemple  
	 encourager le dynamisme ou renouveau commercial, par l’appui à  
	 la reprise de bâtiments ou locaux disponibles (droit de préemption,  
	 mise en place de contrats de location gérance,...) ;

	 Mieux considérer les terres agricoles comme une ressource économique  
	 et les espaces naturels comme un levier touristique.

Nos capacités d’investissement : nous garantissons un minimum de 12,8 M€ de financements sur cet axe d’intervention.

Projet de sauvegarde de l’activité économique porté par la CDC du Pays de Saverne et l’EPF d’Alsace.



Nos objectifs : 
	 Favoriser la création et le développement des équipements publics et  
	 collectifs dans les centres-bourg pour revitaliser les polarités urbaines  
	 et répondre aux demandes croissantes de services ; 

	 Mettre en valeur le patrimoine et le développement local en  
	 accompagnant les dynamiques des territoires ; 

	 Permettre l’aménagement d’espaces publics pour contribuer à  
	 l’amélioration ou à la valorisation du cadre de vie des communes  
	 alsaciennes.

Nos réponses : 
	 Encourager les opérations à l’échelle intercommunale afin de  
	 rationaliser les investissements publics et de faciliter les coopérations  
	 entre collectivités en y associant notamment les SCOTs ;

	 Prioriser les opérations d’intérêt général ou d’utilité publique  ;  
	 notamment les opérations partenariales type « cœur de ville »,…

	 Préférer les opérations de création ou d’agrandissement des  
	 équipements publics dans les zones urbaines denses pour plus de  
	 mixité fonctionnelle, plus de proximité urbaine et pour une meilleure  
	 efficience et pérennité des services publics.

Nos capacités d’investissement : nous garantissons un minimum de 12,8 M€ de financements sur cet axe d’intervention.

Projet de stationnement et de terrain multisport porté par la mairie de Saverne et l’EPF d’Alsace.



Nos objectifs : 
	 Assister les collectivités dans la démarche de reconversion des friches,  
	 afin de leur trouver une nouvelle vocation, et plus particulièrement  
	 pour les sites industriels souvent pollués ; 

	 Sensibiliser les collectivités sur les opportunités de renouvellement urbain  
	 issues des espaces bâtis abandonnés comme sources de gisement foncier ; 

	 Sensibiliser les différents acteurs sur la présence et l’importance  
	 d’étudier et de conserver la biodiversité associée à ces sites ;

	 Être l’interlocuteur central de tous les acteurs (collectivités, administrations,  
	 bureaux d’études, services de l’état,…) ;

	 Aider à la valorisation patrimoniale de certaines friches présentant  
	 des qualités architecturales et symboliques importantes pour l’histoire  
	 d’un territoire.

Nos réponses : 
	 Travailler avec les autres partenaires dans une chaîne d’acteurs afin de  
	 diversifier les compétences techniques et les co-financements autour des  
	 études diagnostic et des travaux de proto-aménagement (dépollution,  
	 désamiantage, démolition, remise en état d’un site,…) ;

	 Développer un dispositif «  friche  » basé sur l’accompagnement  
	 technique et l’aide financière ;

	 Proposer des frais de portages réduits pour inciter au  
	 recyclage de ces friches et faciliter le processus de proto-aménagement  
	 proposé par l’EPF dans le cadre de son dispositif « friche ».

Nos capacités d’investissement : nous garantissons un minimum de 12,8 M€ de financements sur cet axe d’intervention.

Projet de reconversion de friche porté par la mairie de Sessenheim et l’EPF d’Alsace.



POUR MIEUX RÉPONDRE AUX ENJEUX DES AXES D’INTERVENTION, L’EPF MET EN PLACE DE NOUVELLES  
PRESTATIONS POUR AMÉLIORER SON EXPERTISE ET SES CAPACITÉS DE SOUTIEN ENVERS SES MEMBRES. 

DES MODALITÉS DE PORTAGE RENOUVELÉES

Les taux de portage sont unifiés quelque soit leur durée. Des taux distincts seront pratiqués en fonction de la 
nature du projet porté par la collectivité. Un taux préférentiel sera accordé aux opérations de renouvellement 
urbain, de comblement de dent creuse et de reconversion de friches, ainsi qu’aux opérations de logements 
aidés. Ils ont été adaptés en réponse aux objectifs de préservation des terres naturelles et agricoles, de favorisation 
de la réhabilitation du bâti ancien et de facilitation au lancement d’opérations de logement aidé.

UN FONDS DE MINORATION FONCIÈRE AU SERVICE DU LOGEMENT AIDÉ

Le fonds de minoration foncière a comme objectif de faciliter les opérations  de constructions neuves et  
d’acquisition/amélioration en allégeant la charge foncière (le cas échant du bâti existant) portée par  
l’opérateur (bailleur ou collectivité) pour des logements agréés ou conventionnés.

En abaissant le coût du foncier, on rend réalisable le montage d’opérations de construction de logements  
locatifs aidés, bien situés et s’inscrivant dans les objectifs des politiques départementales et locales  
de l’habitat.

Pour 2019, l’EPF d’Alsace met à l’essai ce dispositif de prise en charge partielle du plan de financement de 
l’opération. Le montant est alors calculé en fonction du nombre et de la typologie des logements aidés créés 
avec une participation jusqu’à 10.000 € par logement locatif aidé créé (10.000 € par PLAI, 5.000 € par PLUS, 
2.500 € par PLS).

NOUVEAUX DISPOSITIFS DU PPI



UN FONDS DE MINORATION FONCIÈRE AU SERVICE DU LOGEMENT AIDÉ

UNE VALORISATION DU PORTAGE FONCIER  SUR LE BÂTI EXISTANT
Pour faciliter les opérations de préparation et/ou de remise en état du foncier en vue de la réalisation d’un 
projet (aménagement, construction), l’EPF d’Alsace propose de prendre en charge les études et les travaux 
de proto-aménagement (démolition, déconstruction, désamiantage, dépollution) en Maîtrise d’Ouvrage  
directe. Ces études font référence aux diagnostics règlementaires avant travaux et/ou démolition  
(diagnostics amiante et plomb avant travaux/démolition, diagnostic gestion des déchets de démolition).
Sur ce dispositif, l’établissement prend en charge la totalité du coût des études.

L’objectif de ces dispositifs est d’accompagner une collectivité sur toutes les étapes d’une réhabilitation de friche. 
D’abord en appréhendant l’état de la friche, sa situation juridique et la viabilité du projet. Ensuite en compilant les 
données sur la friche. Enfin en accompagnant les travaux de proto-aménagement.
La première étape consiste à effectuer des études pour avoir des éléments d’appréciation de l’état d’un bien  
(présence d’amiante sur les bâtiments, pollution des sols …) afin de déterminer si les projets seront réalisables dans 
des coûts raisonnés. Ces études s’avèrent avant tout être un outil d’aide à la décision avant acquisition.
Ensuite, pour mettre à profit le temps du portage, l’EPF propose aux collectivités de réaliser, sous sa maîtrise  
d’ouvrage, des études complémentaires à celles engagées avant la vente (diagnostic amiante/plomb avant travaux 
ou démolition, études environnementales,…).
Enfin, au-delà des phases d’études et de portage foncier, l’EPF pourra réaliser, en tant que propriétaire du bien 
et maître d’ouvrage, les travaux de proto-aménagement (démolition, déconstruction, désamiantage, dépollution)  
nécessaires au projet.

PLUSIEURS DISPOSITIFS EN FAVEUR DE LA RÉHABILITATION DES FRICHES



Les baux à construction ou à réhabilitation fonctionnent de la même manière que le bail emphytéotique. Il propose 
les mêmes avantages que précédemment et va un peu plus loin sur la partie travaux. Ce type de bail offre la 
possibilité d’inscrire directement dans le bail la définition d’un projet à réaliser. De ce fait, le preneur s’engage  
formellement à réaliser ces travaux de construction ou de réhabilitation. A termes, la collectivité récupère dans son 
patrimoine un bien qui aura évolué, sans son action, en un projet qu’elle aura défini au début de l’opération.

LA MISE EN PLACE DE BAUX SPÉCIFIQUES OFFRE UNE ALTERNATIVE AUX MÉTHODES D’ACQUISITION ET DE  
REVENTE CLASSIQUES DE L’EPF. CES BAUX PERMETTENT D’ALLER PLUS LOIN DANS LA MAÎTRISE FONCIÈRE, 

DANS LA CRÉATION DE PATRIMOINE POUR LA COLLECTIVITÉ ET DANS L’AMÉNAGEMENT DE BIENS.

BAUX SPÉCIFIQUES À LONGUE DURÉE (de 18 à 99 ans)

Le bail emphytéotique « classique » offre un levier d’action sur trois niveaux.
Le premier est la création, pour la collectivité, d’un patrimoine ciblé, sur lequel elle dispose d’une maîtrise 
foncière et immobilière. Pour développer ses projets de territoire et maîtriser son développement, c’est un 
atout important.
Le deuxième est la possibilité de faire évoluer le bien pendant la période de « location». Le bail emphytéotique 
laisse la possibilité à l’emphytéote (le « locataire du bail emphytéotique ») de faire des travaux sur le bien, tant 
qu’il ne dénature pas ce dernier.
Le dernier est le financier. Avec un bail emphytéotique, les coûts des frais de portage sont réduits pour la 
collectivité. Ils ne sont plus seulement à la charge de celle-ci mais on déduit des coûts les loyers payés par 
l’emphytéote. Et, à expiration du bail, la collectivité bénéficie des constructions édifiées.



Le bail emphytéotique « inversé » est également un bail à longue durée et dispose d’une logique similaire 
aux autres baux. Il permet à la collectivité de réaliser directement des travaux sur lesquels l’EPF ne peut  
intervenir (travaux d’aménagement, amélioration/réhabilitation/rénovation de bâti existant). Il permet  
également d’étaler le remboursement de la charge foncière et de récupérer de la TVA via le FCTVA (Fonds de 
compensation pour la TVA) sur le principe que la collectivité, au terme de la transaction, deviendra à la fois 
bailleur et preneur et récupèrera la pleine propriété du bien.



EXEMPLES D’OPÉRATIONS EFFECTUÉES

HUNSPACH

Emprise : 3 321 m²
Date d’acquisition : 28 Novembre 2014
Prix d’acquisition : 250 000 €
Destination : Projet touristique

BURNHAUPT-LE-HAUT

Emprise : 20 000 m²
Date d’acquisition : 02 Août 2019
Prix d’acquisition : 606 450 €
Destination : Implantation d’entreprises 
en zone d’activité 

KRAUTERGERSHEIM

Emprise : 833 m²
Date d’acquisition : 16 Juillet 2014
Prix d’acquisition : 250 000 €
Programme : Logements sociaux
Dispositif : Application du fonds de 
minoration foncière  



EXEMPLES D’OPÉRATIONS EFFECTUÉES

COSSWILLER

Emprise : 1 023 m²
Date d’acquisition : 09 Mai 2019
Prix d’acquisition : 100 000 €
Destination : Projet d’espace public 
Dispositif : Prise en charge de diagnostics 
et de travaux  

SEEBACH

Emprise : 2 943 m²
Date d’acquisition : 01 Août 2019
Prix d’acquisition : 290 000 €
Destination : Réserve foncière stratégique

SCHWEIGHOUSE-SUR-MODER

Emprise : 649 m²
Date d’acquisition : 23 Mai 2019
Prix d’acquisition : 150 000 €
Destination : Réserve foncière pour 
équipement scolaire




